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Édito Agenda
Quels liens existent-ils entre les loups solitaires, ces jeunes 
jihadistes qui tuent sans raison apparente, en France ou en 
Angleterre, avec les prêts toxiques faits par les banques aux 
villes, avec la volonté de l’Équateur d'auditer les 
investissements internationaux faits dans son pays et les 
diamants dont les prix explosent dans les ventes aux enchères 
internationales ? 

L'injustice sociale mondiale de plus en plus durement subie 
par les peuples du Sud et aujourd'hui du Nord.
La dette illégitime, associée à la corruption, est le levier de ce 
système criminel qui permet aux détenteurs de capitaux 
toujours plus riches d'asservir toujours plus les 99%.

Les représentants de 30 Cadtm, issus de trois continents, se 
sont réunis au Maroc en mai pour mieux organiser la lutte 
contre la dépossession des peuples du monde par la dette. Fin 
juin, à l'université d'été du Cadtm à Namur, vous pouvez tous 
participer au travail d'analyse et aux rencontres sur les thèmes 
de l'audit, de la dette écologique, de l'austérité généralisée au 
nom du remboursement de la dette financière, qui touchent en 
premier les femmes dans les pays du sud de l'Europe.

L'éducation populaire, un moyen de résister pour pouvoir 
exister.

1er-06 | Appel international  - Manifestation internationale le 
1er Juin : Les peuples unis contre la Troïka !

3-06 | Beez, Belgique  - Printemps des femmes 2013

3-06 => 5-06 | Prague, Czech Republic  - Eurodad-Glopolis 
International Conference 2013 ’Debt, finance and economic 
crisis – consequences and solutions’

7-06 => 8-06 | Athènes, Grèce  - Alter Sommet

13-06 | Dourdan, France  - Le piège de la dette 

28-06 => 30-06 | La Marlagne (Namur), Belgique  - 3e 
Université d’été du CADTM EUROPE

La 3e Université d’été du CADTM Europe se 
déroulera les 2288,,  2299  &&  3300  jjuuiinn à la Marlagne, près 
de Namur, en Belgique.

Elle comprendra plus de 25 ateliers et plénières 
pour analyser les enjeux et discuter des actions à 
mener pour affronter le système dette au Nord 
comme au Sud de la planète : mouvements d’audit 
citoyen et d’opposition à l’austérité en Europe et 
ailleurs ; combats des femmes pour l’émancipation 
; reconnaissance de la dette écologique ; retour sur 
les annulations de dette dans l’histoire de 
l’humanité ; outils pédagogiques…

Avec des conférenciers/cières d’Europe, d’Afrique 
et d’Amérique Latine.

Et en soirée, pour l’ambiance et la bonne humeur : 
concerts, spectacles et bar.

Une occasion unique de partager votre curiosité et 
vos expériences avec des centaines de personnes 
venues des quatre coins d’Europe et d’ailleurs.

CONTACT
CADTM, 345 avenue de l’Observatoire, 4000 
Liège, Belgique, 0032 (0)4 226 62 85
Email : cecile@cadtm.org / Tel 0032 (0)484 99 53 
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Inscriptions sur le site http://cadtm.org (Clôture des 
inscriptions au 12 juin)

Bloquez vos agendas !
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Le triple objectif de la tournée a 
été atteint.

Martine Toulotte pour le bureau CADTM-G

Bilan de la venue 
des féministes 
européennes à 
Grenoble

Le prix des 
         diamants

Source : http://www.survivalfrance.org

Yvette Krolikowski

$495 021 500
New-York, le 15 mai, pour plusieurs lots de tableaux : 
"C'est la vente aux enchères la plus élevée de 
l'histoire" dans le domaine de l'art, s'est enthousiasmé 
Brett Gorvy, le chef du département de l'art 
contemporain de la célèbre société britannique 
Christie's. Près d'un demi-milliard de dollars 
(388 millions d'euros) !

$26 700 000 
Genève, le même jour, toujours chez Christie's, un 
diamant de 101 carats a dépassé les 20 millions 
d'euros, acquis par le joailler Harry Winston, propriété 
du groupe Swatch. Près de la moitié d'un Airbus 
A318 !

Une évidence de plus que le marché des riches ne 
connaît pas la crise.
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Bâle III

covered bonds

Patrick Saurin

Note sur le financement des 
collectivités locales

Parution : 7 mai 2013
264 pages - 15 euros
Format : 12 x 19 cm
ISBN : 978-2-35457-055-2

Commander sur le site http://cadtm.org

Un milliard d’euros par an, c’est ce que coûte aux 
collectivités, aux hôpitaux et aux organismes de 
logement social la spéculation des banques sur les 
dettes publiques locales. Cette situation est d’autant plus 
scandaleuse qu’elle n’a pas suscité à ce jour de réaction 
appropriée de la part des pouvoirs publics. Pire, le fait de 
laisser payer les contribuables en lieu et place des 
banques s’avère être un choix politique inavoué que 
Patrick Saurin met en évidence preuves à l’appui. Au 
terme d’une minutieuse enquête très documentée, il 
explique avec simplicité et précision pourquoi les prêts 
toxiques sont une véritable affaire d’état. Destiné à un 
large public, ce livre propose une vision d’ensemble du 
sujet. Dans un souci d’exhaustivité et d’objectivité, 
l’auteur expose et analyse le point de vue de tous les 
acteurs concernés en reprenant souvent leurs mots 
pour rester fidèle à leur pensée. De façon méthodique et 
pédagogique, il présente successivement le mécanisme 
des prêts toxiques, leurs effets, les responsabilités des 
différents acteurs, en particulier les carences du 
législateur, enfin les actions susceptibles d’être 
engagées contre les prêts toxiques.
Ce livre assume également un parti pris car il se veut 
avant tout un outil au service d’une prise de conscience 
et d’un combat citoyens.

Patrick Saurin connaît bien la question des dettes 
locales car il a été pendant plus de dix ans chargé de 
clientèle auprès des collectivités publiques au sein des 
Caisses d’Épargne. Il est également membre de 
l’exécutif national de Sud BPCE, du CAC et du CADTM.Yvette Krolikowski
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L'une ou l'autre de ces 
procédures pourrait ruiner le 
pays

Plus d'infos sur http://cadtm.org/Quand-la-
souverainete-des-etats-se

Équateur, 
nouveau pas vers 
les audits

UUnn  ffrroonntt  uunnii  ffaaccee  aauu  ccaappiittaall  
ttrraannssnnaattiioonnaall
Depuis plusieurs années, la Bolivie, l'Équateur et le 
Venezuela sont en conflits avec des entreprises 
multinationales concernant principalement la 
renégociation des concessions d'exploitations de 
leurs ressources naturelles. Ces conflits se règlent au 
CIRDI (Centre international de règlement des 
différends relatifs aux investissements) rattaché à la 
Banque mondiale. Ayant assez de devoir passer par 
cet organisme peu neutre, ces pays l’ont quitté 
(respectivement en 2009, 2007 et 2012) et ont décidé 
d'organiser d'autres instruments de gestion des 
conflits avec les entreprises multinationales des pays 
du Nord.
C'est pourquoi plusieurs pays d’Amérique latine 
(Bolivie, Cuba, Équateur, Nicaragua, République 
Dominicaine, Saint-Vincent et les Grenadines, 
Venezuela) se sont réunis à Guayaquil (Équateur) 
pour la première rencontre en vue de la création d'une 
"Conférence permanente des États latino-américains 
affectés par les intérêts transnationaux".
L'Argentine, le Guatemala, le Honduras, le Salvador 
et le Mexique étaient invités à participer.
Ils s’engagent à soutenir la création, au sein de 
l’Union des nations sud-américaines (Unasur), d’un 
"mécanisme régional de résolution des différends en 
matière d’investissement qui garantisse des règles 
justes et équilibrées lorsque surgissent des conflits 
entre firmes et États".
La Déclaration finale définit que les pays en 
développement, disposant de ressources précieuses, 
doivent pouvoir rester souverains et libres d'utiliser 
ces ressources pour le bien de leurs populations.
Ils proposent aussi la création d'un "Observatoire 
international sur les contentieux en matière 
d’investissements" avec mutualisation des 
expériences, des moyens en vue de consolider un 
rapport de forces entre ces pays et les multinationales 
dans tous les espaces institutionnels multilatéraux.

LLee  KKeennyyaa  ccoonnddaammnnee  uunnee  
mmuullttiinnaattiioonnaallee  ppoouurr  ffrraauuddee  
ffiissccaallee
L’entreprise Karuturi, qui produit des roses au Kenya, 
les expédie vers l’Europe via une filiale à Dubaï. Fin 
2012, l’administration fiscale du Kenya a jugé la 
multinationale coupable de manipulation des prix de 
transfert pour échapper à l’impôt sur le revenu des 
sociétés. Une fraude qui s’élèverait à 8 millions 
d’euros. Karuturi a fait appel de cette décision le 
4 avril 2013.

Mike Krolikowski




